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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRA-
TIVE DU BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉGION ADMI-
NISTRATIVE SPÉCIALE DE HONG KONG DE LA RÉPUBLIQUE PO-
PULAIRE DE CHINE RELATIF À L’EXEMPTION PARTIELLE DES 
FORMALITÉS DE VISAS 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la 
Région administrative spéciale de Hong Kong, dûment autorisé par le Gouvernement cen-
tral populaire de la République populaire de Chine à conclure cet Accord (ci-après dé-
nommés les « Parties contractantes »), 

Désireux de faciliter les formalités de voyage, dans un esprit d’amitié et de coopéra-
tion, 

Ayant organisé des consultations sur les formalités de visas sur la base de l’égalité et 
de la réciprocité, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les nationaux de la République fédérative du Brésil titulaires d’un passeport 
brésilien en cours de validité sont exemptés de l’obligation de visa pour entrer sur le terri-
toire de la Région administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire de 
Chine, y transiter ou y séjourner à des fins commerciales ou touristiques pour une période 
de 90 (quatre-vingt-dix) jours au maximum. Le séjour peut être prolongé conformément 
aux lois et règlements relatifs à l’immigration édictés par les autorités compétentes de la 
Région administrative spéciale de Hong Kong de la République populaire de Chine. 

2. Les nationaux chinois titulaires d’un passeport de la Région administrative spé-
ciale de Hong Kong sont exemptés de l’obligation de visa pour entrer sur le territoire de 
la République fédérative du Brésil, y transiter ou y séjourner à des fins commerciales ou 
touristiques pour une période de 90 (quatre-vingt-dix) jours au maximum. Le séjour peut 
être prolongé conformément aux lois et règlements relatifs à l’immigration édictés par les 
autorités compétentes de la République fédérative du Brésil. 

3. Les titulaires de passeports en cours de validité, tel que visé à l’article premier, 
qui ont l’intention de séjourner pour une durée supérieure à 90 (quatre-vingt-dix) jours, 
de travailler ou d’étudier sur le territoire de l’autre Partie contractante doivent solliciter 
préalablement les visas appropriés auprès des autorités compétentes de la Partie contrac-
tante respective. 
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Article 2 

Les titulaires d’un passeport en cours de validité, tel que visé à l’article premier, sont 
autorisés à entrer sur le territoire de l’autre Partie contractante, à y transiter et à en sortir 
par tous les points d’accès ouverts au trafic international de passagers. 

Article 3 

1. Les dispositions du présent Accord dont bénéficient les personnes ne les dispen-
sent pas de se conformer aux lois et règlements relatifs à l’entrée et au séjour des étran-
gers sur le territoire de l’autre Partie contractante et ces personnes ne sont pas autorisées à 
occuper un emploi ou à exercer une activité lucrative pendant leur séjour sur le territoire 
de l’autre Partie contractante. 

2. Les Parties contractantes s’informent mutuellement, sans tarder, par les voies 
appropriées de toute modification apportée à leurs lois et règlements respectifs relatifs à 
l’entrée, au séjour et au départ des étrangers. 

Article 4 

Le présent Accord ne limite pas le droit de chaque Partie contractante de refuser 
l’entrée sur son territoire à toute personne que l’autre Partie contractante considère indési-
rable ou d’en écourter le séjour. 

Article 5 

Pour des raisons liées à la sécurité, à l’ordre public ou à la santé publique, chaque 
Partie contractante peut suspendre temporairement l’application du présent Accord en 
tout ou en partie. Une telle mesure est notifiée dans les meilleurs délais à l’autre Partie 
contractante par la voie diplomatique. 

Article 6 

1. Les Parties contractantes échangent, par la voie diplomatique, des spécimens de 
leurs passeports visés à l’article premier, accompagnés d’informations détaillées sur leur 
utilisation, au plus tard trente (30) jours à compter de la signature du présent Accord. 

2. En cas de modification des passeports visés, les Parties contractantes échangent 
des spécimens des nouveaux passeports par les voies appropriées, accompagnés 
d’informations détaillées sur leur applicabilité, au plus tard trente (30) jours avant leur 
mise en circulation. 
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Article 7 

1. Les Parties contractantes se notifient mutuellement par écrit l’accomplissement 
de leurs formalités internes requises pour l’entrée en vigueur de l’Accord, lequel entre en 
vigueur à la date de réception de la deuxième notification. 

2. Le présent Accord est conclu pour une période indéterminée et peut être modifié 
si chaque Partie contractante le souhaite; et les modifications entrent en vigueur selon la 
procédure prévue au paragraphe 1 du présent article. 

3. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord par les voies appropriées. La dé-
nonciation prendra effet 90 (quatre-vingt-dix) jours après la date de réception de la notifi-
cation par l’autre Partie contractante. 

FAIT à Brasilia, le 20 octobre 2005, en deux exemplaires originaux, en langues por-
tugaise et anglaise, les deux textes faisant également foi. En cas de divergence liée à 
l’interprétation, la version en langue anglaise prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
MANOEL GOMES PEREIRA 

Pour le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong Kong de la 
République populaire de Chine : 

LAI TUNGKOWK 


